DÉPARTEMENT 

DU  GARD. 


ARRÊTÉ 

DU  DIRECTOIRE, 


Relatif  à la  Sûreté  des  Perfonnes, 

Du  9 Août  1791. 


T . E DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT  , mettant  au 

rang  de  ses  premiers  devoirs  , de  seconder,  par  les  moyens  qui 
sont  à sa  disposition , les  intentions  que  l’Assemblée  Nationale 
a fortement  manifestées  d’effectuer  sans  délai  le  rétablissement 
de  Tordre  public  dans  toutes  ses  parties  , de  punir  toutes  les 
infractions  aux  Lois  , de  quelque  nature  qu’elles  puissent  être, 
et  d’assurer  leur  exécution  pour  tous  et  contre  tous  j 

Considérant  que  , s’il  est  des  excès  qu’une  exagération 
dangereuse  de  patriotisme  ait  fait  commettre , et  dont  on  ait 
pu  rejeter  le  blâme  sur  les  circonstances  , de  tels  prétextes 
ne  sauroient  être  long-temps  allégués  , lorsqu’il  existe  des 
Corps  administratifs  , des  Municipalités  et  des  Tribunaux  , 
placés  au  milieu  du  peuple  et  par  son  choix , pour  la  repression 
et  la  punition  de  tous  les  délits  j; 
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Considérant  qu’il  a pris  successivement  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  réprimer  , par  les  voies  légales  , toute  entreprise 
des  malveillans  ; qu’il  a plusieurs  fois  invité  les  bons  Citoyens 
à lui  dénoncer  , ainsi  qu’aux  Directoires  de  Districts  et  aux 
Municipalités  , la  conduite  et  les  projets  des  ennemis  de  la 
Constitution  dont  ils  pourroient  avoir  connoissance  , et  qu’il 
ne  négligera  jamais  de  déployer  son  autorité  dans  toute  sa 
sévérité  et  dans  toute  son  étendue , pour  arrêter  et  faire  punir 
les  menées  de  la  malveillance  j 

Mais  instruit  , par  les  divers  rapports  qu’il  a reçus  , qu’il 
s’est  établi,  dans  quelques  Villes  de  son  ressort,  des  comités  qui, 
par  un  zèle  apparent  pour  la  Constitution  , mais  par  le  plus 
étrange  renversement  de  ses  principes  , se  sont  attribués  la 
fonction  de  faire  respecter  les  Lois  par  la  crainte  d’une  force 
arbitraire  , qui , sous  la  dénomination  irrespectueuse  et  atten- 
tatoire de  Pouvoir  exécutif , violent  la  sûreté  et  la  tranquillité 
des  Particuliers,  se  livrent  à des  menaces , et  se  portent  même 
aux  violences  les  plus  criminelles  ; 

Voulant  arrêter  et  prévenir  de  tels  excès , et  se  considérant 
comme  responsable  de  toutes  les  vexations  qui  secorent  com- 
mises s’il  n’assuroit  à tous  les  Citoyens  la  protection  efficace 
de  la  Loi  ; 

Arrête  , après  avoir  entendu  le  Procureur-Général- Syndic  , 
qu’il  est  fait  expresses  inhibitions  et  défenses  à tous  ceux  qu’il 
appartiendra  , de  se  porter  à aucune  menace  et  voie  de  fait 
contre  aucun  particulier  , sous  aucun  prétexte  , à peine  , par 
les  Délinquans  , d’être  dénoncés  aux  Tribunaux,  et  poursuivis. 

En  conséquence  , le  Directoire  , étant  informé  que  le  8 
août  présent  mois  , à neuf  heures  du  soir  , un  particulier  a 
été  excédé  de  coups  dans  la  ville  de  Nismes , rue  de  la  Fusterie, 
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par  des  Quidams  armés  de  bâtons , arrête  qu’à  la  requête  du 
Procureur-Général- Syndic  , poursuite  et  diligence  du  Procu- 
reur-Syndic du  District  de  Nismes  , ce  délit  sera  dénoncé  à 
l’Accusateur  public  près  le  Tribunal  de  District , pour  les  au- 
teurs être  poursuivis  et  punis  selon  les  Lois  j 

Invite  les  Accusateurs  publics  près  les  huit  Tribunaux  du 
Département  , à poursuivre  de  leur  chef  tous  attentats  contre 
la  sûreté  des  personnes  , à l’effet  de  faire  jouir  chacun  de  la 
protection  de  la  Loi  , et  rendre  la  Constitution  chère  et  res- 
pectable à tous  î 

Arrête  , en  outre,  que  le  Maire  de  Nismes , le  Procureur 
de  la  Commune,  et  son  Substitut , seront  invités  à se  rendre 
à la  séance  , pour  recevoir  des  mains  de  M.  le  Vice-Président 
expédition  du  présent  Arrêté  , prendre  connoissance  des  in- 
tentions du  Directoire , et  les  transmettre  au  Conseil  Municipal, 
avec  injonction  d’employer  tous  les  moyens  de  police  et  de 
surveillance  publique  pour  prévenir  désormais  de  tels  excès. 

Et  sera  le  présent  Arrêté  imprimé , publié  et  affiché  dans 
toutes  les  Municipalités  du  Département. 

Signés  P.  VICIER  , Vice-F résident. 

Rigal  , Secrétaire-Général. 


A NîSMES  chez  C.  Belle,  Imprimeur  du  Roi,  et  du 
Département  du  Gard , rue  des  Fourbisseurs.  1791. 
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